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Monsieur le Directeur académique,
Mesdames et Messieurs les membres du CSA-SD,
L’UNSA Éducation souhaite, en ouverture de cette instance, exprimer sa très forte inquiétude – et même sa colère – face aux mesures de carte scolaire présentées pour la rentrée 2026 dans les collèges de l’Hérault.
Nous tenons toutefois à saluer le travail qualitatif mené par les services départementaux, qui s’efforcent chaque jour d’assurer la continuité et la qualité du service public d’éducation dans l’Hérault. Le GT départemental organisé la semaine passée a été constructif et le lieu d’un réel dialogue social comme il devrait exister dans chaque instance. Ce sont avant tout la coupe nationale et les annonces de suppressions d’emplois pour la rentrée 2026 qui viennent saper ces efforts et menacent l’équilibre même de notre système éducatif.

Les chiffres parlent d’eux-mêmes au niveau national comme au niveau local
Le document soumis à cette instance fait apparaître 46 suppressions de postes pour seulement 21 créations, soit un solde de –25 postes dans les collèges du département.
Et encore faut-il regarder ces chiffres de plus près.
Sur les 21 créations, 12 concernent le nouveau collège de Juvignac et 7 celui de Maraussan. Autrement dit, 19 créations sur 21 servent uniquement à accompagner l’ouverture ou la montée en charge de nouveaux établissements.
Pendant ce temps, les collèges existants paient l’addition.
Partout dans le département, les suppressions se multiplient :
lettres modernes, mathématiques, anglais, espagnol, histoire-géographie, technologie, SVT, physique-chimie, EPS… aucune discipline n’est épargnée.
Certaines situations sont particulièrement préoccupantes :
· 3 postes supprimés au collège Antoine Faure d’Olonzac,
· 2 postes supprimés dans plusieurs établissements comme à Ganges, Gignac, , Le Crès, Les Aiguerelles à Montpellier, Saint-Jean-de-Védas, Sérignan…
Et ces suppressions concernent cette année un nombre important de postes actuellement occupés.
Derrière ces lignes budgétaires, il y a donc des collègues, des équipes pédagogiques et des établissements qui vont être profondément déstabilisés.
Concrètement, ces suppressions signifient :
· des compléments de service  et des BMP toujours plus nombreux,
· une instabilité accrue des équipes,
· des services alourdis,
· et des conditions d’enseignement qui se dégradent pour les élèves.
Cette politique revient à organiser l’appauvrissement des collèges, sans donner au département les moyens nécessaires pour répondre réellement aux besoins éducatifs.
Pour l’UNSA Éducation, cette logique est inacceptable.
L’École publique ne peut pas être gérée uniquement par des ajustements comptables. Elle a besoin d’équipes stables, de moyens pérennes et d’une vision éducative ambitieuse.
Lors du GT de la semaine, nous avons demandé que plusieurs suppressions de postes mais également plusieurs créations soient réexaminées.
L’UNSA Éducation restera particulièrement vigilante quant aux conséquences de ces décisions, tant pour les personnels que pour les établissements et les élèves.
Parce que la réussite des élèves mérite mieux qu’une gestion à flux tendu des moyens, nous continuerons à porter dans cette instance la voix des personnels et la défense d’un service public d’éducation ambitieux.
Je vous remercie.
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